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LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

Introduction

Comme pour la précédente édition, une brève présentation du périmètre et de la méthode d’analyse 
s’impose préalablement à la présentation des résultats. Les explications méthodologiques plus 
détaillées sont reprises en annexe (cf. Annexe méthodologique). 

Les mots avec un astérisque (*) sont définis dans le lexique que vous trouverez dans le cahier 
commun. 

Sauf avis contraire, les montants dans les tableaux, dans cette partie sont donnés en milliers 
d’euros (K euros).
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❚ Les flux budgétaires

Le bilan de la Culture repose sur la notion de flux budgétaire, c’est-à-dire un montant 
financier que le Ministère de la Communauté française attribue à un bénéficiaire donné, 
via une allocation de base* (c’est-à-dire un élément de base de la classification budgétaire) 
déterminée et pour un objet également déterminé.

À chacun de ces flux sont associées, sous forme de variables, différentes caractéristiques 
d’analyse extrabudgétaires comme la catégorie de bénéficiaires, la fonction culturelle, etc. (cf. 
Annexe méthodologique).

❚ Organisation administrative

Comme pour les précédentes éditions, le périmètre de l’analyse qui suit concerne la Direction 
générale de la Culture et le Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias du Ministère 
de la Communauté française.

Ces deux entités administratives sont celles qui gèrent la très grande majorité des crédits 
culturels et sont subdivisées de la manière suivante :

> �La Direction générale de la Culture, organisée en cinq entités distinctes, comprenant quatre 
services généraux et un service coordonnateur : 

	 - les Affaires générales (service coordonnateur)
	 - les Arts de la Scène
	 - les Lettres et le Livre
	 - la Jeunesse et l’Éducation permanente
	 - le Patrimoine et les Arts plastiques

> �Le Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias, dépendant structurellement du 
Secrétariat général du Ministère.

Ces différentes entités administratives sont subdivisées en services généraux, d’abord, et en 
services, ensuite.

❚ Organisation budgétaire : le noyau dur culturel

Le budget de la Communauté française est réparti par divisions organiques* (DO), elles-
mêmes subdivisées en programmes*, puis en activités*.

Les crédits affectés à l’ensemble des activités sont à leur tour répartis en allocations de base* (AB) 
qui constituent ainsi l’élément le plus fin du budget. Le libellé de chaque allocation de base définit 
une catégorie précise de dépenses et un crédit est en principe prévu pour chacune d’elles. 
La part de la Culture qu’interroge cette étude se répartit en six DO correspondant exactement 
aux entités décrites supra. Le tableau ci-dessous liste les programmes des différentes divisions 
organiques concernées pour les exercices budgétaires 2005 et 2006.

DO 20 Affaires générales - Culture
P. 0 Subsistance
P. 1 Initiatives et interventions diverses
P. 2 Centres culturels
P. 3 Commission communautaire française

DO 21 Arts de la scène
P. 1 Initiatives et interventions diverses
P. 2 Théâtre
P. 3 Musique
P. 4 Danse
P. 5 Services extérieurs de promotion internationale
P. 6 Arts du cirque, arts forains et de la rue

DO 22 Livre
P. 0 Subsistance
P. 1 Lecture publique
P. 2 Lettres françaises et promotion du livre
P. 3 Langues régionales endogènes
P. 4 Langue française
P. 5 Informatique

DO 23 Jeunesse et Éducation permanente
P. 1 Initiatives et interventions diverses
P. 2 Jeunesse
P. 3 Éducation permanente
P. 4 Activités socio-culturelles

DO 24 Patrimoine culturel et Arts plastiques
P. 1 Patrimoine culturel
P. 2 Arts plastiques

Do 25 Audiovisuel et multimédia
P. 0 Subsistance
P. 1 Initiatives et interventions diverses
P. 2 Cinéma et vidéo
P. 3 Radio et télévision
P. 4 Presse
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LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

❚ Représentativité du bilan

Les crédits budgétaires affectés aux divisions organiques* à vocation culturelle (DO 20 à 25) 
peuvent être synthétisés pour 2005 et 2006 de la manière suivante :

Montants en euros 2005 2006

Crédits non dissociés 379 668 000 409 719 000

Crédits variables 26 349 000 20 821 000

Total y compris rtbf et cocof 406 017 000 430 540 000

Les traitements effectués dans le cadre du présent bilan portent quant à eux sur les 
mouvements comptables :  

> �15.416 flux couvrant un montant total de 409,3 millions d’euros pour l’année 2005 ;
> �16.810 flux couvrant un montant total de 442,4 millions d’euros pour l’année 2006.
Ces flux correspondent aux crédits non dissociés * et aux crédits variables *

Comme nous pouvons le constater, le montant total des flux réellement effectués est supérieur 
pour les deux années aux crédits budgétaires effectivement alloués et ceci, principalement, 
pour les deux raisons suivantes :

	 -  �Le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel, perçoit des recettes, outre sa dotation de 
la Communauté française. Ces recettes ne sont bien entendu pas prises en compte 
dans le montant global des crédits budgétaires alloués, par contre, les dépenses 
supplémentaires qu’elles permettent sont prises en considération au niveau de l’analyse 
des flux financiers.

	 - �De même, le Centre de l’aide à la presse écrite perçoit également des recettes 
extérieures - en provenance d’organismes de radiodiffusion – non prises en compte 
dans le montant global des crédits budgétaires. Contrairement à l’édition précédente 
(années 2003 et 2004), l’analyse portant sur 2005 et 2006, comptabilise également les 
flux financiers générés par ces recettes extérieures. D’autre part, des changements dans 
le système d’aide à la presse ont conduit à la liquidation de crédits variables dus pour les 
années antérieures. Ces recettes extérieures et ces crédits variables ont permis, en 2005 
et en 2006 des dépenses complémentaires de 7 à 8 millions d’euros.

Étant donné l’impact de ces deux secteurs, nous avons donc considéré toutes les allocations 
de base dédicacées au Centre du Cinéma et à l’Aide à la Presse comme des crédits variables 
(cf. lexique) et non comme des crédits non dissociés, de manière à ne pas fausser le calcul de 
représentativité du bilan. En tenant compte des crédits non dissociés* (hors Centre du Cinéma 
et Aide à la Presse), la base du bilan couvre alors 99,67 % du budget pour 2005 et 99,65 % du 
budget pour 2006.

Le reste couvre à la fois un solde non utilisé et la marge d’erreur résiduelle du bilan. En 
tenant toujours compte des crédits non dissociés* (hors Centre du Cinéma et Aide à la 
Presse), la couverture du bilan passe à 99,72% pour 2005 et à 99,76% pour 2006 sur base des 
engagements2. Cela réduit donc encore la marge résiduelle du bilan.

En pratique, on peut donc considérer que le bilan couvre l’exhaustivité des interventions de 
l’Administration.  Cette base constitue la base de référence du bilan.

Il existe de petites différences entre les montants repris ici dans ce troisième cahier sur 
Les Flux financiers et ceux repris dans le deuxième cahier sur L’Évolution des budgets de la 
Communauté française depuis 1984. En effet, bien que le périmètre d’analyse soit le même, 
la méthode de regroupement est différente. Voir l’explication complète dans ce deuxième 
cahier.

❚ La base de l’analyse

La base utilisée pour l’analyse du présent bilan (ce que nous appelons la " base d’analyse ”) ne 
comprend pas l’entièreté de la base de référence définie ci-dessus.

Tout d’abord, certaines dépenses doivent en être exclues en raison de leur nature :

> �Les dépenses dites de fonctionnement des services de l’Administration que l’on ne peut 
relier ni directement ni indirectement à des activités culturelles identifiables. Il s’agit de 
services et biens divers permettant aux différentes entités administratives d’exercer leurs 
activités et qui comportent des achats ou la rémunération de prestations3. Ces montants 
s’élèvent comme pour les années précédentes à environ 1 million d’euros.

2	 Engagement = le montant budgétaire moins le solde non utilisé
3	� Par exemple, les frais liés à la production des diverses publications de la Culture, l’achat de petit matériel, 

des honoraires d’avocats, des frais de justice, des frais de route et de séjour de personnes étrangères aux 
administrations, des rémunérations d’experts étrangers à l’Administration, …
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> �Pour les mêmes raisons, et dans la même mesure, les dépenses couvrant l’organisation 
des services extérieurs à l’Administration ; elles s’élèvent à 2.314.000 euros en 2005 et à 
2.372.000 en 20064.

> �Des activités culturelles diverses menées à l’initiative de l’Administration5 : 2.655.000 euros 
en 2005 et 3.320.000 euros en 2006. 

Ces interventions sont donc de natures très diverses et sortent du cadre du subventionnement 
classique dont il est question au chapitre 1. Elles permettent de soutenir certains opérateurs 
et de conduire des projets spécifiques qui répondent aux attentes de la Communauté 
française. Cependant, les montants disponibles rendent, comme on l’observe, cette marge de 
manœuvre très limitée. 

Ensemble, ces trois catégories de dépenses totalisent un montant financier de faible 
importance puisque, cumulés, ils représentent, pour chaque année, seulement 1,5% de la 
masse budgétaire totale. Il a donc été décidé de ne pas traiter ces dépenses en détail dans le 
cadre du présent document6.

En les excluant de la base d’analyse, on définit le périmètre des interventions qui vont à des 
opérateurs dits extérieurs.

Mais la base de référence comprend également la RTBF et la COCOF7. Les flux qui alimentent ces 
deux institutions sont globaux et ne permettent pas d’entrer dans le détail de leur utilisation. 
De plus la hauteur des montants qu’elles perçoivent, très importante ici8, déplacerait dans leur 
ombre ce que le bilan tente justement d’éclairer. On ne les reprend donc pas non plus dans 
la base d’analyse. 

Il est à noter que le poids relatif de ces deux institutions tend à diminuer puisqu’elles 
représentaient plus de 49% en 2003 et 2004, et seulement 48% en 2005 et 46% en 2006.

Ainsi la base d’analyse couvre finalement le périmètre des interventions attribuées directement 
ou indirectement à des opérateurs culturels extérieurs, en dehors de la RTBF et de la COCOF.
Le schéma ci-après montre les constituants de la base de référence en 2005, ce qui en a été 
exclu et le périmètre de l’analyse du bilan : 

Signalons dès à présent que la base d’analyse distingue les opérateurs majeurs du reste des 
opérateurs9.

Les graphiques ci-contre montrent, à l’échelle des montants, la part de la base d’analyse dans 
la base de référence pour 2005 et 2006.

4 	� Il s’agit entre autres du Musée royal de Mariemont ou du Centre Marcel Hicter à La Marlagne (Namur)
5�	� Certains services de l’Administration sont eux-mêmes porteurs de projets culturels de promotion, de diffusion ou 

de soutien, on peut donner l’exemple de l’opération " La Fureur de lire " ou du " Festival Filmer à tout prix ". Cela 
peut couvrir également la réalisation d’études et de recherches ou encore l’organisation de colloques.

6 �	� La ventilation des montants ainsi exclus est présentée en annexe (cf. Répartition des flux exclus en raison de leur nature).

7 	� Commission communautaire française. Depuis 1998, une dotation à la COCOF est reprise dans le budget 
consacré à la culture.

8 �	� En termes de montants, la RTBF représentait, à elle seule, 45% de l’ensemble des flux en 2005 et 43,5% en 2006. 
9 	 Cf. Les opérateurs " majeurs ", infra.

Base de référence complète 
100 %

Opérateurs extérieurs 
98,5 %

➔ �Dépenses diverses 		
de l’administration 	
1,5 %

➔ ��Cocof 	
2,2 %

RTBF
45,4 %

Base d’analyse
50,9 %

Autres opérateurs
41,5 %

Opérateurs 
majeurs
9,4 % ➔
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LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

Répartions des flux par type de dépenses en 2005 et 2006, en euros

En synthèse, l’analyse menée dans les pages qui suivent concernera les dépenses culturelles 
des opérateurs extérieurs hors RTBF et hors COCOF, soit un montant équivalent à environ 208 
millions d’euros en 2005 et 234 millions d’euros en 200610, soit un peu plus de la moitié de la 
base de référence. 

L’ensemble des tableaux, des graphiques et des commentaires qui suivent ont été construits 
à partir de la base d’analyse ainsi délimitée.

2005

RTBF
185 926 892 €

45,4 %

Base d’analyse
208 170 336 €

50,9 %

Autres 
6 009 401 €
➔ 1,5 %

Fonctionnement 
de l’administration 
➔ 0,3 %

Fonctionnement 
des services 
extérieurs 
➔ 0,6 %

Act. cult. diverses 
menées à 
l’initiative de 
l’administration
➔ 0,6 %

Cocof 
9 162 000 €
 ➔ 2,2 %

RTBF
192 495 982 €

43,5 %

Base d’analyse
234 089 015 €

52,9 %

Autres 
6 615 772 €
 ➔ 1,5 %

Fonctionnement  
de l’administration 
➔ 0,2 %

Fonctionnement des 
services extérieurs 
➔ 0,5 %

Act. cult. diverses 
menées à l’initiative 
de l’administration
➔ 0,8 %

Cocof 
9 162 000 €
 ➔ 2,1 %

2006

10	 Cela représente 10.086 flux pour 2005 et 11.920 flux pour 2006.
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LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

Données générales
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■ Les opérateurs culturels
Dans l’introduction méthodologique, nous avons expliqué les raisons pour lesquelles nous avions écarté un certain 
nombre de flux budgétaires1 (principalement ceux destinés à la Cocof et à la RTBF) de notre analyse pour nous 
concentrer essentiellement sur ceux qui alimentent les opérateurs culturels. 

Les opérateurs culturels constituent l’une des notions essentielles du bilan. Nous définissons L’opérateur culturel 
comme une personne physique ou une personne morale2 qui réalise une activité culturelle, prise au sens large 
(création, animation, diffusion, production, etc.). 

Les opérateurs culturels qui entrant dans le champ du bilan sont ceux qui ont bénéficié d’une intervention 
financière de la part du Ministère de la Communauté française. Pour les années 2005 et 2006, on estime qu’ils sont 
environ 4 000.

Les interventions dont ils bénéficient peuvent constituer leur unique source de financement, ou représenter une 
source de revenus parmi d’autres (recettes propres, intervention d’autres pouvoirs publics, aides de sponsors, 
mécénat, etc.). Il est également possible que les opérateurs cumulent plusieurs interventions de la Communauté 
française, via différents secteurs ou services ou subventions. Ainsi, une association d’éducation permanente peut à 
la fois obtenir une subvention de fonctionnement, une subvention pour l’emploi et une subvention d’équipement.

La plupart de ces interventions sont encadrées par une réglementation ; dans un grand nombre de cas, une 
instance d’avis, composée d’experts se prononce sur l’opportunité de leur octroi, lequel est l’objet d’une décision 
ministérielle. Moins fréquemment, elles sont l’objet de commandes particulières de l’Administration (ex. études, 
prestations de services).

1 � �Pour la définition d’un flux budgétaire, consulter l’introduction méthodologique.
2  Dans le cas d’une personne morale, c’est le plus souvent une a.s.b.l.
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Poids des opérateurs majeurs par rapport à l’ensemble du périmètre culturel, en milliers d’euros (K euros)

2003 2004 2005 2006

OPÉRATEURS MAJEURS MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
OPÉRATEURS 

MAJEURS
% / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS
% / 

OPÉRATEURS 
MAJEURS

% / TOTAL MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
OPÉRATEURS 

MAJEURS
% / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS
% / 

OPÉRATEURS 
MAJEURS

% / TOTAL

Le Manège-Mons 2 209 6% 1,2% 2 357 6% 1,2% 2 464 6% 1,2% 2 804 7% 1,2%
Le Botanique 2 476 7% 1,3% 2 637 7% 1,4% 2 511 7% 1,2% 2 566 6% 1,1%
Charleroi-Danse 2 976 8% 1,6% 3 102 8% 1,6% 3 099 8% 1,5% 3 138 8% 1,3%
Théâtre national de la CF 4 203 12% 2,2% 4 221 11% 2,2% 4 667 12% 2,2% 4 740 12% 2,0%
La Médiathèque de la CF 5 002 14% 2,5% 5 391 14% 2,8% 5 467 14% 2,6% 5 872 15% 2,5%
L'orchestre philharmonique de Liège (OPL) 6 842 19% 3,6% 7 403 20% 3,9% 7 518 20% 3,6% 7 711 19% 3,3%
L'Opéra royal de Wallonie (ORW) 11 882 33% 6,2% 12 453 33% 6,5% 12 594 33% 6,0% 12 919 32% 5,5%
TOTAL 35 590 100 % 18,6 % 37 563 100 % 19,6 % 38 319 100 % 18,4 % 39 750 100 % 17,0 %
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aux 7 opérateurs exclusivement, puis par rapport au montant de référence de la base d’analyse. 
Ces opérateurs majeurs, qui représentent donc 18,4% de la base d’analyse en 2005 et 17% 
en 2006, ont des activités tout à fait comparables à celles des autres opérateurs culturels. 
Néanmoins, dans certains tableaux et graphiques des chapitres suivants, nous dédoublerons 
la présentation (avec et sans les opérateurs majeurs) pour éviter que leur poids ne masque les 
observations que l’on peut faire au niveau de tous les autres opérateurs culturels.
 
De manière générale, on peut observer que les subventions accordées à ces opérateurs 
majeurs sont très stables dans le temps. En effet, l’évolution globale correspond à ce qui 
était prévu initialement dans leur contrat-programme ou convention. Certaines subventions 
complémentaires se sont également rajoutées sur l’une ou l’autre année, sans pour autant 
devenir récurrentes. C’est le cas, par exemple, du Botanique qui a reçu un montant global 
légèrement plus élevé en 2004 qu’en 2005 ou 2006 suite à une subvention complémentaire 
de fonctionnement.

Comme en 2003 et 2004, l’Opéra royal de Wallonie et l'Orchestre philharmonique de Liège 
restent les deux opérateurs majeurs dont les subventions sont les plus élevées et représentent 
plus de 50% de la masse financière attribuée aux opérateurs majeurs. Comme pour les autres, 
leur évolution est conforme à ce qui était prévu dans leur contrat-programme.

■ �Les opérateurs " majeurs "
L’observation de la répartition des flux financiers entre les opérateurs culturels amène à identifier 
spécifiquement un petit nombre d’entre eux parmi tous les autres, compte tenu de l’importance 
de la masse financière qu’ils reçoivent.  Nous les avons appelés " opérateurs majeurs ".
 
Le déséquilibre évoqué dans l’introduction méthodologique concernant la RTBF qui, pour 
rappel, à elle seule, consomme un peu moins de la moitié des crédits réservés à la culture et à 
l’audiovisuel, est évidemment d’un tout autre ordre dans ce cas. Mais le poids budgétaire que 
ces opérateurs majeurs représentent est tel qu’il justifie leur mise en évidence par rapport au 
reste des opérateurs.
 
Tous ont une vocation communautaire, c’est-à-dire qui dépasse largement leur aire 
géographique d’implantation. Ils sont en outre alimentés par une allocation nominative au 
budget et constituent dès lors des partenaires de référence pour l’Administration.
 
Le tableau ci-après présente ces opérateurs qui, chacun, ont reçu plus de 2,4 millions d’euros 
par an en 2005 et 2006. Les montants sont donnés en milliers d’euros (K euros). Les montants 
repris dans le tableau correspondent à l’allocation nominative perçue à laquelle s’ajoutent 
diverses interventions de moindre importance, notamment en matière d’équipement. Les 
pourcentages indiqués s’établissent d’abord par rapport à la somme des interventions qui vont 
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■ �Les bénéficiaires
Pour l’Administration, un bénéficiaire est, au sens strict, le destinataire d’un transfert financier 
ou flux financier réalisé par l’intermédiaire d’un organisme bancaire.

Il existe toutefois plusieurs types de bénéficiaires :

> �Un opérateur culturel. Le cas le plus courant est aussi le plus simple : le bénéficiaire est 
lui-même un opérateur culturel ; en d’autres termes, le Ministère lui verse directement 
l’intervention  ;

> �Un fournisseur. Le bénéficiaire est un intermédiaire qui ne joue pas le rôle d’opérateur 
culturel. C’est le cas des fournisseurs. Il arrive en effet que l’Administration achète du matériel 
auprès d’un fournisseur pour le mettre ensuite à la disposition d’opérateurs culturels qui en 
ont l’usage dans le cadre de leurs activités (par exemple, l’achat d’une caméra au profit 
d’une télévision locale) ; 

> �Un pouvoir public. Le bénéficiaire est un ouvoir public qui sert de relais entre l’Administration 
et l’opérateur culturel. Une commune, par exemple, en tant que pouvoir organisateur, perçoit 
les subventions en faveur de sa bibliothèque publique qu’elle refinance ensuite elle-même.

Soulignons que la base d’analyse du bilan couvre l’ensemble des activités culturelles soutenues 
par le Ministère, même lorsque le bénéficiaire n’est pas directement l’opérateur culturel.

❚ Répartition selon le type de bénéficiaires

Le tableau ci-après montre la répartition des flux financiers de la base d’analyse entre les trois 
principaux types de bénéficiaires de 2003 à 2006, toujours en milliers d’euros (K euros).

2003 2004 2005 2006

Type de
bénéficiaires

MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS % / TOTAL

Fournisseurs 3 863 2% 3 723 2% 3 131 2% 3 387 1%

Opérateurs 
culturels 176 247 93% 177 669 93% 194 547 93% 219 930 94%

Pouvoirs 
publics relais 9 547 5% 9 748 5% 10 492 5% 10 772 5%

TOTAL 189 657 100% 191 141 100% 208 170 100% 234 089 100%

Sur ces quatre années, on peut constater que la part des opérateurs culturels augmente 
légèrement pour atteindre 94% des montants transférés, au détriment des fournisseurs qui 
ne représentent plus que 1% en 2006. Ce qui veut dire que la majorité des flux est distribuée 
directement à leurs destinataires. Dans le cas d’un pouvoir public, on constate peu d’évolution 
depuis 2003 ; cela représente toujours un poids de 5% du total. 

Le schéma ci-dessous représente les différentes possibilités évoquées ainsi que les circuits de 
financement qui en découlent.

Schéma de répartition selon les types de bénéficiaires en 2006
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■ ��Les bases juridiques

Les interventions financières de l’Administration reposent sur des bases juridiques qui leur 
donnent assise et légitimité.

Ce peut être une réglementation ouvrant un droit à l’intervention en faveur d’un bénéficiaire : 
> �soit obligatoirement sur la base d’un décret, d’une loi, d’un arrêté ;
> �soit à l’appréciation du ministre.

Ce peut être un lien contractuel entre le Ministère et le bénéficiaire : 
> �une convention3  ;
> �un contrat-programme ;
> �un contrat-culture (avec des communes ou des villes) ;
> �un contrat de pays (avec un groupement de communes).

L’une et l’autre peuvent être interprétés selon un axe qui exprime le degré de contrainte et à 
l’opposé, le degré de discrétion laissé dans la décision d’intervention. Ainsi différents scénarios 
sont possibles :

1. �La réglementation est obligatoire et elle engage la Communauté française. Il s’agit, 
par exemple, du paiement des permanents dans les organisations de jeunesse reconnues 
ou les subventions des bibliothèques publiques. Dans ces cas précis, la subvention est 
automatique : le montant de l’intervention est fixé dans la réglementation ou, à défaut, les 
règles qui permettent de la calculer y sont indiquées.

2. �La réglementation est facultative. Il existe une réglementation, mais le Ministre est libre 
d’intervenir ou non ; un pouvoir d’appréciation est donc laissé à l’ordonnateur. Ce genre de 
réglementation ne garantit pas au bénéficiaire un financement par les pouvoirs publics : 
la subvention n’est pas automatique et si elle est accordée, son montant ou son mode de 
calcul ne sont pas fixés de manière définitive.

3. �Un lien contractuel a été établi entre la Communauté française et l’opérateur. Depuis 
2004, le Gouvernement de la Communauté française a la volonté de stabiliser " par une 
contractualisation autant sur le plan juridique que financier " les différents intervenants 

pouvant être identifiés comme des pôles culturels et des références dans leur secteur4. 
Cette politique de développement des contrats-programmes a été choisie comme 
option par le Gouvernement dans un contexte budgétaire difficile et sans réelle marge de 
manœuvre pour le secteur des Arts, des Lettres et de l’Audiovisuel (en particulier la " norme 
zéro " applicable aux dépenses hors personnel et autres frais légalement indexés). Le parti 
pris a été de renforcer la stabilité financière des opérateurs culturels5.   

Le tableau ci-après indique la ventilation des flux selon les fondements réglementaires des 
flux qui alimentent les opérateurs extérieurs, y compris les opérateurs majeurs. Les possibilités 
sont classées de la plus contraignante à la plus libre.

Fondement réglementaire du flux, en milliers d’euros (K euros)

2005 2006
MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS % / TOTAL

Avec réglementation obligatoire 38% 42%
	 Avec convention 12 912 6% 16 172 7%
	 Sans convention 67 030 32% 82 245 35%
Avec réglementation facultative 51% 47%
	 Avec convention 83 590 41% 88 799 38%
	 Sans convention 21 847 10% 21 845 9%
sans réglementation 11% 13%
	 Avec convention 15 765 8% 16 123 7%
	 Sans convention 7 026 3% 8 905 4%
TOTAL 208 170 234 089

Les interventions soumises à réglementation sont stables entre 2005 et 2006 et s’élèvent à 89% 
de la masse globale. Cela confirme la tendance à la réglementation instaurée depuis quelques 
années et la mise en place de nouvelles politiques depuis 2004, ce qui implique une diminution 
sensible des marges de manœuvre budgétaires puisque que la part des interventions sans 
réglementation ni convention diminue encore pour atteindre 3% à 4% en 2005 et 20066.  

14

3  Dans certains cas ce peut être un simple contrat.
4  �Exposé général du budget de la Communauté française. Année budgétaire 2004, p.60.
5  �L’adoption du décret du 10 avril 2003  relatif à la reconnaissance et au subventionnement du secteur professionnel 

des Arts de la Scène va aussi dans ce sens, même si ses objectifs sont plus larges. Il est entré en application le  

1er janvier 2004, mais ses effets se sont déjà fait sentir en 2003, considérée comme une année de transition au 
cours de laquelle l’Administration a anticipé et déjà mis en application certaines obligations du décret.

6  Cette part s’élevait encore à 5% en 2003 et 6% en 2004.
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Avec 51 % contre 38 % en 2005 et 47 % contre 42 % en 2006, nous constatons que la 
réglementation facultative domine toujours la réglementation obligatoire. Cela signifie que le 
cadre réglementaire facultatif continue de s’imposer par sa plus grande souplesse.  

En termes de conventions, nous constatons que le pourcentage de conventions s’élève 
maintenant à 55% en 2005 et 52% en 2006, soit une tendance à l’augmentation par rapport 
à 2003 et 2004 (qui atteignaient respectivement à 47 et 51%). Cette augmentation se situe 
principalement au niveau des réglementations facultatives avec 41% en 2005 et 38% en 2006 
contre 34,5% en 2003 et 37% en 2004. 

15
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Cette situation concerne essentiellement les Arts de la scène où, comme nous l’avons 
déjà signalé, la volonté du Gouvernement de la Communauté française de stabiliser par la 
contractualisation l’activité des intervenants culturels subventionnés a été concrétisée. Cette 
volonté s’est traduite par la reconduction de contrats-programmes existants et la signature de 
nouveaux contrats-programmes.

Répartitions des flux en 2005 et 2006, en %

■ Avec réglementation obligatoire   

■ Avec réglementation facultative  

■ Sans réglementation

A.C. : Avec convention
S.C. : Sans convention

Total : 208.170 K euros Total : 234.089 K euros



7  �Les bibliothèques publiques, les musées, le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel. Celui-ci est un service à gestion séparée qui reçoit une dotation et perçoit 
des recettes. Comme les autres services de l’administration, il accorde des interventions à des opérateurs extérieurs.

8  �En raison d’un changement de système pour le paiement des FBIE (Fonds budgétaire interdépartemental de promotion de l’emploi), ce sont essentiellement 
les opérateurs bruxellois qui sont encore actuellement concernés par ce système. 

9  �Tout opérateur culturel, quel que soit son secteur d’activité, peut recevoir des subventions pour acheter du mobilier, du matériel informatique, etc.
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■ �La répartition des masses budgétaires

La codification du budget en allocations de base (AB)* comporte toujours un indice de destination économique du type 
‘investissement’,  ‘biens et services’,  ‘subventions’, etc.
Le tableau ci-après montre comment les masses budgétaires se répartissent par destination.

Répartition des flux budgétaires en provenance du Ministère

2005 2006

MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS % / TOTAL

Achats pour les opérateurs extérieurs 3 458 1,7% 3 663 1,6%
Subvention en équipement pour opérateurs extérieurs 1 054 0,5% 1 055 0,5%
Subvention en équipement en faveur des pouvoirs publics 615 0,3% 636 0,3%
Subvention emploi 3 037 1,4% 3 384 1,4%
Subvention  pour les opérateurs extérieurs 167 523 80,5% 191 547 81,8%
Subvention en faveur des pouvoirs publics 32 485 15,6% 33 804 14,4%
TOTAL 208 170 100% 234 089 100%

La grande majorité des flux sont des subventions à des opérateurs extérieurs pour la réalisation d’activités culturelles puisque 
celles-ci atteignent plus de 80% de la masse totale.  Si nous y ajoutons les subventions en faveur des pouvoirs publics, qui arrivent 
également aux opérateurs extérieurs mais indirectement7, le total dépasse les 95%, ce qui constitue une augmentation par 
rapport à 2003 et 2004.

à côté de ces deux types d’interventions, la Communauté française octroie également des subventions pour l’emploi qui s’élève 
comme en 2004, à environ 1,5% de la masse globale8.  

Enfin, il y a encore les achats effectués par l’Administration au profit d’opérateurs divers venant de tous les secteurs et les 
subventions en équipement9 qui représentent un peu plus de 2% de la masse globale.

1616
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Le chapitre précédent a été consacré à l’analyse des opérateurs majeurs, des circuits de 
financement et des dispositifs juridiques qui les régissent mais également à la répartition des 
masses budgétaires entre achats et subventions.  

Dans ce second chapitre, les flux seront analysés secteur par secteur pour mettre en évidence 
comment le Ministère organise ses interventions entre, d’une part, les différents domaines 
culturels et, d’autre part, entre les différents services du Ministère qui en ont la charge.

Dans un premier temps, nous analyserons les résultats selon le découpage budgétaire, en nous 
basant d’une part sur les divisions organiques (DO) et d’autre part, sur les programmes. Ensuite, 
nous utiliserons un autre découpage réalisé selon l’organigramme de l’Administration. L’analyse 
se poursuivra alors uniquement sur la base des directions générales et des services généraux.

Lorsque l’interprétation l’exigera, les graphiques et les tableaux seront dédoublés afin de 
présenter les données tantôt avec les opérateurs culturels majeurs, tantôt sans ceux-ci.

Données sectorielles

17



1	� Par exemple, la gestion des fonds budgétaires interdépartementaux de promotion de l’emploi. Ces fonds sont 
regroupés à la DO 20 mais ils sont utilisés dans plusieurs secteurs culturels relevant des divisions organiques 
verticales. 

2	� Comme déjà précisé dans l’édition précédente et au chapitre I, La diminution d’un peu plus de 4 millions d’euros 
visible entre 2003 et 2004 en DO 20 (Affaires générales) s’explique par le changement intervenu dans le système 
utilisé pour le paiement des Fonds budgétaires interdépartementaux de promotion de l’emploi (FBIE).
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❚ Les divisions organiques

Sur le plan budgétaire, les crédits sont regroupés dans des divisions organiques qui, d’une manière 
générale, reproduisent le découpage du champ culturel en grands secteurs (cf. Introduction).

Les cinq divisions organiques (DO 21 à 25) ont une organisation verticale, chacune étant 
dédiée à un secteur culturel. Il existe également une division à nature transversale (la DO 
20 : Affaires générales – Culture) qui prend en charge les activités culturelles de nature 
pluridisciplinaire ainsi que des activités particulières dans les domaines culturels relevant en 
principe d’autres divisions organiques1. C’est également au niveau de cette DO 20 que l’on 
retrouvera les Centres culturels.

Le tableau présente pour 2003, 2004, 2005 et 2006 la part de chaque DO. Les pourcentages du 
graphique sont établis uniquement en euros courants.

Répartition des flux par division organique, en milliers d’euros (K euros) et en %

2003 2004 2005 2006

DO MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

DO 20
Affaires générales 31 702 17% 27 539 14% 30 185 15% 35 763 15%

DO 21
Arts de la scène 63 762 34% 65 909 34% 68 258 33% 70 471 30%

DO 22
Livre 15 063 8% 14 999 8% 13 953 7% 15 038 6%

DO 23
jeunesse - éducation 
permanente

39 047 21% 41 431 22% 46 626 22% 57 362 25%

DO 24
Patrimoine 
& Arts Plastiques

8 861 5% 9 314 5% 9 996 5% 10 563 5%

DO 25
Audiovisuel 
& Multimédias

31 222 16% 31 949 17% 39 152 19% 44 891 19%

TOTAL 189 657 100% 191 141 100% 208 170 100% 234 089 100%

■ ��La répartition selon les classifications budgétaires

On constate une augmentation générale de toutes les DO de 20042 à 2006 sauf pour la DO 
22 (Livre) qui diminue de 2004 à 2005 pour réaugmenter en 2006 et atteindre son niveau de 
2003. Cette évolution est due à un changement de DO opéré pour les Archives et Musées de 
la Littérature qui se trouvaient en 2003 et 2004 sur la DO 22 et sont repris en DO 20 depuis 
2005.  Ce changement provoque une diminution de la DO 22 de 1,2 millions d’euros en 2005 
et de 1,3 millions en 2006 au profit de la DO 20. Nous verrons par la suite qu’en utilisant le 
découpage administratif, ce montant retourne logiquement aux secteurs du Livre.

Poids des DO en %, en 2005 et 2006
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> �les deux secteurs les plus importants (Arts de la Scène, Jeunesse et Éducation permanente) 
représentent ensemble plus de 50% de la base d’analyse.

Il faut rappeler que, pour des raisons d’ordre méthodologique, les montants repris ici pour la 
DO 25 ne comprennent pas la dotation à la RTBF (cf. La base d’analyse).
Nous verrons plus loin dans l’analyse que lorsqu’on passe de la structure budgétaire à la 
structure administrative, la répartition entre DO se modifie quelque peu.

❚ Impact des opérateurs majeurs

Comme précisé dans le présent chapitre, le poids des sept opérateurs majeurs, pris 
globalement, est passé de 18,4% à 17% (cf. Les opérateurs majeurs), leur importance étant 
évidemment très variable d’une DO à l’autre.

Les opérateurs majeurs se répartissent principalement de la manière suivante :
> �plus de 75% sont concentrés dans la DO 21 des Arts de la Scène, avec l’Opéra royal de 

Wallonie, l’Orchestre philharmonique de Liège, le Théâtre national, Charleroi-Danses et une 
partie de Manège-Mons (plus de 60%) ;

> �la DO 20 - Affaires générales accueille quant à elle le Botanique et le solde du montant du 
Manège-Mons ;

> �la Médiathèque figure logiquement dans un programme de la DO 25 - Audiovisuel et 
multimédias.

3	� Ces nouvelles mesures ont été prises suite aux États généraux de la Culture qui se sont déroulés de décembre 
2004 à juin 2005.  Cette nouvelle politique a permis le refinancement des différents secteurs sur les années 2006 
à 2009. Document téléchargeable sur http://www.culture.be
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La répartition des DO au sein de la base d’analyse se présente de la manière suivante :
> �le secteur des Arts de la Scène (DO 21) est, comme en 2003 et 2004, de loin, le plus important ; 

il absorbe un tiers des crédits culturels, en 2005 comme en 2006.  Cependant, si on regarde 
son évolution depuis 2003, il est à noter que son poids dans la base d’analyse diminue 
puisqu’il passe de 34% en 2003 pour atteindre un niveau légèrement supérieur à 30% en 
2006. Son importance relative tend donc à décroître au fil des ans ;

> �c’est le constat inverse que nous faisons pour le secteur de la Jeunesse et de l’Éducation 
permanente (DO 23) qui augmente en effet pour atteindre en 2006 près d’un quart de la 
base d’analyse, sachant qu’il ne représentait en 2003 que 21%. Il y a donc, sur ces dernières 
années, une nette augmentation des crédits accordés à ce secteur. Cette évolution 
est le résultat de la mise en œuvre des " Priorités Culture ˝ fixées par le Gouvernement 
et par la mise en œuvre des accords du non marchand dont l’impact pour ce secteur fut 
particulièrement important3. Nous verrons que cet accroissement concerne aussi bien la 
Jeunesse que l’éducation permanente ;

> �le secteur de l’Audiovisuel (DO 25) utilise près d’un cinquième du budget en 2005 et 2006.  
Il est à noter que l’impact de l’Aide à la Presse n’est pas négligeable et explique en partie 
l’augmentation constatée au niveau de cette DO ;

> �la division transversale (Affaires générales, DO 20) utilise environ 15% du budget et reste 
relativement constante en terme de représentation depuis 2004 ;

> �le secteur du Livre (DO 22) et celui du Patrimoine et des Arts plastiques (DO 24) absorbent 
chacun moins de 10% des crédits culturels et restent donc les deux secteurs les moins 
importants financièrement ;



Poids des DO avec et sans opérateurs majeurs en 2005 et en 2006, en milliers d’euros (K euros)
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4	 C’est à dire l’ensemble des opérateurs, sauf les sept majeurs. 5	� Par exemple, dans la DO - 22 Livre, il existe un programme Lecture publique et un programme Langue française.
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Le graphique repris ci-contre permet de faire deux analyses différentes.

Premièrement, l’examen DO par DO nous montre où se trouvent les opérateurs majeurs et 
leurs poids au sein des différentes DO :
> �aux Arts de la scène, qui pour rappel, est la DO dont le poids est le plus important avec 

près de 33% de la base d’analyse en 2005 et 30% en 2006. Les différents opérateurs majeurs 
représentent respectivement 42% en 2005 et plus de 43% en 2006 de la masse totale de la 
DO ;

> �sans la Médiathèque, le budget de l’Audiovisuel diminue de 14% en 2005 et de 13% en 
2006. En 2003 et 2004, la baisse était de plus de 16%. Cette diminution proportionnelle de 
la part de l’opérateur majeur dans la DO 25 s’explique parce qu’en 2005 et en 2006, la part 
du Centre de l’Aide à la presse dans le montant global de la DO 25 est bien plus importante 
qu’elle ne l’était en 2003 et 2004. 

> �la division organique transversale 20 se réduit de 11% en 2005 et de 10% en 2006 si l’on 
retire le Botanique et le solde de la subvention au Manège-Mons ;

> �les autres divisions organiques ne financent aucun opérateur majeur et restent donc 
identiques.

Deuxièmement, cette analyse des opérateurs majeurs au sein des DO fait apparaître un 
découpage sectoriel du budget assez différent de celui évoqué plus haut (cf. Graphique 1 : poids 
des DO en %). En effet, étant donné que ce découpage constitue la réalité pour 99,9%4  des 
opérateurs culturels, il est utile de l’étudier sous cet angle. 

On constate alors que : 
> �le secteur de la Jeunesse et de l’Éducation permanente (DO 23) devient le secteur le plus 

important devant les arts de la scène avec 27,5% en 2005 et 29,5% en 2006 ; 

> �le secteur des Arts de la Scène (DO 21) arrive second avec 22,9% en 2005 et 20,7% en 2006. 
Il perd donc près de 10% de financement sur l’ensemble des flux financiers si l’on enlève les 
opérateurs majeurs ;

> �ensemble, ces deux secteurs représentent toujours plus de la moitié des crédits culturels, 
mais l’écart entre les deux s’est réduit ;

> �la division transversale (Affaires générales, DO 20) et le secteur de l’Audiovisuel (DO 25) 
gardent une situation relativement similaire avec ou sans opérateurs majeurs ;

> �le secteur du Livre (DO 22) et celui du Patrimoine et des Arts plastiques ont un poids 
légèrement plus élevé dans l’ensemble mais restent largement en deçà des 10%.

❚ Les programmes budgétaires

Les divisions organiques se composent d’un ensemble de programmes budgétaires. En 
général, l’un d’entre eux est consacré aux dépenses de subsistance de la DO, les autres aux 
activités culturelles d’un secteur bien délimité5.

Le tableau ci-dessous ne reprend que les programmes budgétaires dont les flux entrent 
dans le périmètre de notre base d’analyse. C’est la raison pour laquelle certains programmes, 
comme par exemple, le programme 3 de la DO 20 (Commission communautaire française) 
ou encore le programme 1 de la DO 23 (Initiatives et interventions diverses) ne sont pas 
repris dans le tableau. Néanmoins, comme la numérotation des programmes correspond à 
la codification budgétaire usuelle, nous avons choisi de maintenir la numérotation d’origine.
Pour rappel, le programme 0 – Subsistance de la DO 24 n’existe plus depuis 2005. 

Pour une meilleure lisibilité, les programmes incluant des opérateurs majeurs sont mis en gras 
dans le tableau.



Les programmes avec opérateurs majeurs sont en gras.
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Répartition par programmes, avec et sans les opérateurs majeurs, en milliers d’euros (K euros)

2005 2006

AVEC OPÉRATEURS MAJEURS SANS OPÉRATEURS MAJEURS AVEC OPÉRATEURS MAJEURS SANS OPÉRATEURS MAJEURS

 Divisions organiques MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS

EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS

EN K EUROS % / TOTAL

DO 20   Affaires générales 30 185 14% 26 749 16% 35 763 15% 32 060 16%
	 P.0 	 Subsistance 3 568 1,7% 3 568 2,1% 3 939 1,7% 3 939 2,0%
	 P.1 	 Initiatives et interventions diverses 7 965 3,8% 7 783 4,6% 10 167 4,3% 9 808 5,0%
	 P.2 	 Centres culturels 18 653 9,0% 15 398 9,1% 21 657 9,3% 18 313 9,4%
DO 21   Arts de la scène 68 258 33% 38 845 23% 70 471 30% 40 263 21%
	 P.1 	 Initiatives et interventions diverses 4 718 2,3% 3 176 1,9% 5 041 2,2% 3 144 1,6%
	 P.2 	 Théâtre 30 093 14,5% 25 427 15,0% 31 230 13,3% 26 530 13,7%
	 P.3 	 Musique 27 763 13,3% 7 657 4,5% 28 353 12,1% 7 841 4,0%
	 P.4 	 Art de la danse 5 156 2,5% 2 057 1,2% 5 254 2,2% 2 154 1,1%
	 P.6 	 Arts du cirque, arts forains et de la rue 528 0,3% 528 0,3% 593 0,3% 593 0,3%
DO 22   Livre 13 953 7% 13 953 8% 15 038 6% 15 038 8%
	 P.1 	 Lecture publique 10 848 5,2% 10 848 6,4% 11 640 5,0% 11 640 6,0%
	 P.2 	 Lettres françaises et promotion du livre 2 581 1,2% 2 581 1,5% 2 854 1,2% 2 854 1,5%
	 P.3 	 Langues régionales endogènes 125 0,1% 125 0,1% 151 0,1% 151 0,1%
	 P.4 	 Langue française 115 0,1% 115 0,1% 115 0,0% 115 0,1%
	 P.5 	 Informatique 284 0,1% 284 0,2% 279 0,1% 279 0,1%
DO 23   Jeunesse - ÉDUCATION PERMANENTE 46 626 22% 46 626 27% 57 362 25% 57 362 30%
	 P.2 	 Jeunesse 18 928 9,1% 18 928 11,1% 23 520 10,0% 23 520 12,1%
	 P.3 	 éducation permanente 26 515 12,7% 26 515 15,6% 32 689 14,0% 32 689 16,8%
	 P.4 	 Activités socio-culturelles 1 183 0,6% 1 183 0,7% 1 153 0,5% 1 153 0,6%
DO 24   PATRIMOINE & ARTS PLASTIQUES 9 996 5% 9 996 6% 10 563 5% 10 563 5%
	 P.1 	� Dépenses et subventions diverses en 

patrimoine culturel 6 057 2,9% 6 057 3,6% 6 448 2,8% 6 448 3,3%

	 P.2 	 Arts plastiques 3 939 1,9% 3 939 2,3% 4 116 1,8% 4 116 2,1%
DO 25   AUDIOVISUEL & MULTIMÉDIAS 39 152 19% 33 682 20% 44 891 19% 39 052 20%
	 P.1 	 Initiatives et interventions diverses 1 689 0,8% 1 391 0,8% 2 431 1,0% 2 127 1,1%
	 P.2 	 Cinéma et vidéo 21 126 10,1% 15 956 9,4% 21 726 9,3% 16 192 8,3%
	 P.3 	 Radio et télévision 5 089 2,4% 5 087 3,0% 7 142 3,1% 7 142 3,7%
	 P.4 	 Presse 11 248 5,4% 11 248 6,6% 13 591 5,8% 13 591 7,0%

TOTAL 208 170 100% 169 851 100% 234 089 100% 194 339 100%
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6	� Cette hausse est liée à l’augmentation de la dotation et au transfert de la charge du personnel de la Communauté 
française vers le CSA.

7	� Les secteurs suivants sont concernés : les Organisations de jeunesse et les Centres de jeunes, l’Éducation 
permanente, les Centres culturels, les centres de lecture publique, les Télévisions locales, les Ateliers de production 
et la Médiathèque.  L’accord porte sur un montant d’un peu plus de 20 millions d’euros pour la Culture.
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Ce tableau permet une analyse plus détaillée, secteur par secteur.

Entre 2005 et 2006, tous les programmes ont augmenté à l’exception du programme 5 de la 
DO 22 relatif à l’informatique et que du programme 4 de la DO 23. En effet, on constate une 
légère diminution de 1,8% pour l’informatique et de 2,5% pour les activités socio culturelles.

Certains programmes ont bénéficié d’augmentations significatives. C’est le cas notamment pour :

> Le programme 1 (initiatives et interventions diverses) de la DO 20
	 - �octroie, en 2006, une subvention complémentaire à un ensemble d’opérateurs issus de 

secteurs différents pour faire face à l’augmentation des prix du mazout de chauffage.  
	 - �octroie également, depuis 2005, à l’A.S.B.L. Flagey une subvention annuelle de 500 000 euros.
	 - �a hérité de la subvention aux Archives et Musée de la Littérature, qui était antérieurement 

sur le programme 2 de la DO 22. Ce programme 2 de la DO 22 passe d’ailleurs de 4 
millions d’euros en 2003 à 2,8 millions d'euros en 2006, ce qui correspond en grande 
partie à la subvention destinée aux Archives et Musées de la Littérature ;

> �les programmes 2 (jeunesse) et 3 (éducation permanente) de la DO 23 subissent 
respectivement une augmentation de plus de 24% et de plus de 23% ;

> �le programme 1 (initiatives et interventions diverses) de la DO 25 passe d’un million 
en 2003 à 2,4 millions en 2006 et a donc plus que doublé sur 4 ans. Cette augmentation est 
due essentiellement à la dotation au Conseil supérieur de l’Audiovisuel qui est passée de 
400 000 euros en 2003 à 1,8 millions d’euros en 20066  ;

> �le programme 3 (Radio et Télévision) de la DO 25, qui est dédié principalement aux 
télévisions locales (puisque la RTBF a été retirée de notre base d’analyse). On constate que le 
montant octroyé à ce programme était depuis 2003 équivalent à environ 5 millions d’euros 
et est passé en 2006 à plus de 7 millions d’euros. Cette augmentation est en partie due à la 
mise en œuvre de la politique culturelle pluriannuelle issue des États généraux de la Culture.

Il faut également noter qu’un nouvel accord portant sur le secteur non marchand a été signé 
en juin 2006 pour une période allant de 2006 à 2009.  Les effets de cet accord sont visibles 
à travers différents programmes comme par exemple le programme 2 (Centres culturels) de 
la DO 20, la partie du programme 3 de la DO 25 relative aux Télévisions communautaires ;  
le programme 1 (Lecture publique) de la DO 22 mais surtout les programmes 2 et 3  
(jeunesse / éducation permanente) de la DO 237. 

en termes budgétaires, le programme 2 (Théâtre) de la DO 21 est le plus important en 2005 
avec un peu plus de 30 millions d’euros mais est dépassé en 2006 par celui de l’Éducation 
permanente avec 32,7 millions d’euros. On constate donc à nouveau l’augmentation des 
moyens accordés au secteur de l’Éducation permanente suite à la mise en œuvre des États 
généraux, du décret de 2003 et de l'aide au secteur non-marchand.

La création d’un programme 2 en DO 24 fait maintenant clairement apparaître, au niveau du 
classement budgétaire, les moyens accordés d’une part au patrimoine culturel et d’autre part, 
aux arts plastiques. 

Le classement des programmes budgétaires par ordre d’importance, en termes de poids 
financier, donne un éclairage particulier sur la répartition des crédits. C’est l’objet du graphique 
ci-après qui montre également la place réservée aux opérateurs majeurs dans les programmes.

On peut constater de cette manière que le programme Musique perdrait un poids 
considérable si on enlevait l’Opéra royal de Wallonie et l’Orchestre philharmonique de Liège 
qui représentent à eux seuls plus de 70% du programme 3. Le même phénomène peut 
s’observer sur le programme Danse où Charleroi-Danses reçoit environ 60% des moyens 
accordés à ce programme.

à l’exception du Manège-Mons qui se trouve sur deux DO différentes et donc deux programmes 
différents, chaque opérateur majeur est centré principalement sur un seul programme. On 
retrouve quelques montants sur d’autres programmes mais l’impact de ceux-ci est très faible.
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Programmes budgétaires avec et sans opérateurs majeurs en 2005 et en 2006, en milliers d’euros (K euros)
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Afin d’approcher au mieux la manière selon laquelle les crédits sont réellement attribués aux 
différents secteurs, nous allons maintenant aborder une nouvelle dimension : l’organisation 
administrative de la Direction générale de la Culture et du Service général de l’Audiovisuel et 
des Multimédias.

D’une manière générale, l’organisation budgétaire de la Communauté française se calque 
sur son organisation administrative : chaque service général (SG) correspond à une division 
organique (DO) qui porte le même nom. 

L’une et l’autre se confondent, mais il existe des exceptions. En effet, nous avons vu que la 
DO 20 " Affaires générales – Culture " avait une vocation transversale, et qu’une partie de 
ses moyens budgétaires était utilisée au subventionnement d’activités de nature particulière 
dans les secteurs culturels couverts par les autres divisions organiques. Les arts de la scène, 
la jeunesse ou encore la lecture publique bénéficient, par exemple, de subsides inscrits au 
budget de leur division organique propre mais également en DO 20.

L’organisation administrative des services du Ministère correspond donc davantage au 
découpage en secteurs culturels que ne le fait la structure du budget. La réaffectation des 
moyens selon leur utilisation par les services permet alors d’approcher plus exactement les 
destinations sectorielles du budget. 

Les six services généraux qui nous occupent 

Le Service général des Affaires générales de la Direction générale de la Culture

Le Service général des Arts de la Scène

Le Service général des Lettres et du Livre

Le Service général de la Jeunesse et de l’Éducation permanente

Le Service général du Patrimoine culturel et des Arts plastiques

Le Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias

■ ���Structuration budgétaire et comptable selon l’organisation 
administrative des services

❚ Les services généraux

Le tableau qui suit présente côte à côte les modalités de répartition des crédits culturels selon 
que l’on prend l’option " classification budgétaire " (par division organique - DO) ou " classification 
administrative " (par service général - SG).

Différences entres les divisions organiques et les services généraux, en milliers d’euros (K euros)

2005

DIVISIONS ORGANIQUES - DO SERVICES GÉNÉRAUX - SG DIFFÉRENCES 
ENTRE  SG ET DO

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL en %

Affaires générales 30 185 14% 22 845 11% -24%
Arts de la scène 68 258 33% 69 091 33% 1%
Livre 13 953 7% 16 120 8% 16%
Jeunesse - éducation permanente 46 626 22% 50 054 24% 7%
Patrimoine & Arts Plastiques 9 996 5% 10 561 5% 6%
Audiovisuel & Multimédias 39 152 19% 39 499 19% 1%
TOTAL 208 170 100% 208 170 100% 0%

2006

DIVISIONS ORGANIQUES - DO SERVICES GÉNÉRAUX - SG DIFFÉRENCES 
ENTRE  SG ET DO

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL

MONTANTS 
EN K EUROS

% / 
TOTAL en %

Affaires générales 35 763 15% 27 759 12% -22%
Arts de la scène 70 471 30% 71 615 31% 2%
Livre 15 038 6% 16 672 7% 11%
Jeunesse - éducation 
permanente 57 362 25% 61 346 26% 7%

Patrimoine & Arts Plastiques 10 563 5% 11 202 5% 6%
Audiovisuel & Multimédias 44 891 19% 45 494 19% 1%
TOTAL 234 089 100% 234 089 100% 0%



> �le SG de la Jeunesse et de l’Éducation permanente voit ses moyens augmenter de 7% tant 
en 2005 qu’en 2006 ;

> �le SG du Patrimoine culturel et des Arts plastiques voit ses moyens augmenter de 6% tant 
en 2005 qu’en 2006 ;

> �les crédits des Arts de la scène augmentent quant à eux d’1% en 2005 et de 2% en 2006.  
L’augmentation s’élevait encore à 3% en 2003 et 2004 ;
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2005

Globalement, le passage de la structure budgétaire (par DO) à celle de l’organisation 
administrative (par SG) montre que la DO 20 (Affaires générales de la Culture) distribue, 
en quelque sorte, plus de 20% de ses moyens vers différents Services généraux et ce de la 
manière suivante : 

> �le SG des Lettres et du Livre récupère 16% de ses moyens en 2005 et 11% en 2006.  L’une des 
principales causes de ce mouvement concerne les crédits relatifs aux Archives et Musées de 
la littérature qui sont effectivement gérés par le SG des Lettres et du Livre ;

2006

Différences entre divisions organiques et services généraux en 2005 et 2006, en milliers (K) euros.
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> �pour les Arts de la scène, 180 000 euros supplémentaires sont octroyés aux opérateurs majeurs dont plus de 80% sont liés à 
l’octroi d’un complément dans le cadre de l’augmentation des prix du mazout ;

> �un montant d’un peu plus de 33 000 euros est octroyé à la Médiathèque, aussi principalement dans le cadre de l’aide octroyée 
suite à l’augmentation des prix du mazout.

Les réaffectations des moyens de la DO 20 concernent donc peu les opérateurs majeurs.

Poids des services généraux avec et sans opérateurs majeurs en 2005 et 2006, en milliers (K) d’euros
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> �la réaffectation vers le SG de l’Audiovisuel et des 
Multimédias atteint 1%, tout comme en 2004.

Les graphiques ci-contre illustrent ces observations. 
On notera, en particulier, la hauteur des réaffectations 
par rapport aux moyens budgétaires dans chacun des 
secteurs.

Les réaffectations ne modifient en rien l’ordre d’importance 
des secteurs, les arts de la scène restant toujours le secteur 
le plus important si toutefois on y inclut les opérateurs 
majeurs.

❚ Impact des opérateurs majeurs

Nous avons vu que la réaffectation des moyens de la DO 
20 selon la structure administrative des services apportait 
des changements sensibles par rapport à la structure 
budgétaire.

Nous savons aussi que les opérateurs majeurs jouent 
un rôle important dans la répartition budgétaire, étant 
donné leur poids. Quelle est alors leur influence sur les 
répartitions sectorielles ?
  
Comme le montre le graphique ci-contre la localisation 
des opérateurs majeurs dans les services est pratiquement 
la même que ce qu’elle était dans l’option budgétaire8. 
Un examen plus approfondi des chiffres ne fait apparaître 
que quelques mouvements en partance de la DO 20 et à 
destination du service général des Arts de la scène et de 
celui de l’Audiovisuel et ce principalement en 2006 où :

Sans les opérateurs majeurs  	n n n n n n
	 Les opérateurs majeurs 	 n n n n n n

Affaires générales

Arts de la scène

Lettres et Livre

Jeunesse et éducation 
permaente

Patrimoine culturel 
et arts plastiques

Audiovisuel et multimédias

2005 2006

0

20 000

40 000

60 000

80 000 0

20 000

40 000

60 000

80 000

8	 Cf. La répartition selon les classifications budgétaires.

Services généraux



donn





ées
 

sectorielles










28

❚ Les Services

Comme les Divisions organiques se décomposent en 
programmes budgétaires, les Services généraux se 
composent de Services, entités administratives plus 
petites qui gèrent des secteurs culturels délimités (ex. la 
Musique, les Arts plastiques).

Cette structure hiérarchique à trois niveaux, voire 
davantage, correspond à l’organigramme du Ministère 
et permet des ventilations différentes des flux alors 
que la structure budgétaire n’opère pas de distinction. 
Apparaissent ainsi des secteurs culturels qui ne figurent 
pas explicitement dans les programmes budgétaires9.

Le tableau ci-après présente la liste des Services regroupés 
par Services généraux pour les années 2005 et 2006. Les 
pourcentages expriment leur poids budgétaire par rapport 
au total de la base d’analyse.

Il est important de signaler :
> �que le service relatif aux Affaires générales de la Jeunesse 

et de l’Éducation permanente, qui ne s’élevait plus en 
2004 qu’à un peu plus de 6 000 euros, n’est plus repris 
en 2005-2006 ;

> �qu’un nouveau service a été créé depuis 2005 au sein 
du SG des Lettres et du Livre. Il s’agit du Service de la 
Littérature de jeunesse.

 Répartition des flux par services généraux et services, en milliers d’euros (K euros) 

2005 2006

 Services généraux MONTANTS EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS EN K EUROS % / TOTAL

Affaires générales 22 845 11% 27 759 12%
	 Affaires générales de la culture 1 766 1% 3 081 1%
	 Autres services 456 0,2% 275 0,1%
	 Centres culturels 20 185 10% 23 463 10%
	 Services extérieurs 438 0,2% 940 0,4%
Arts de la scène 69 091 33% 71 615 29%
	 Affaires générales des Arts de la scène 2 457 1,2% 3 195 1%
	 Cirque, Arts forains et Arts de la rue 648 0,3% 648 0%
	 Danse 5 192 2% 5 326 2%
	 Diffusion 2 406 1,2% 2 187 0,9%
	 Musique 27 722 13% 28 673 12%
	 Théâtre 30 666 15% 31 587 13%

Lettres et  Livre 16 120 8% 16 672 7%
	 Lecture publique 11 967 6% 12 181 5%
	 Lettres endogènes 125 0,1% 151 0,1%
	 Littérature jeunesse 32 0,0% 97 0,0%
	 Promotion Lettres et Livre 3 882 2% 4 106 2%
	 Service de la langue française 115 0,1% 118 0,1%
	 Services généraux du Livre 0 0,0% 20 0,0%
 Jeunesse et éducation permanente 50 054 24% 61 346 26%
	 Affaires générales Jeunesse et Éducation    
permanente 0 0,0% 0 0,0%

	 Éducation permanente 29 143 14% 35 539 15%
	 Formation des cadres 1 778 0,9% 1 759 0,8%
	 Jeunesse 19 134 9% 24 048 10%
 Patrimoine culturel et arts plastiques 10 561 5% 11 202 5%
	 Arts plastiques 2 672 1% 2 939 1%
	 Ethnologie 35 0,0% 13 0,0%
	 Patrimoine culturel 7 854 4% 8 250 4%
Audiovisuel et multimédias 39 499 19% 45 494 20%
	 Audiovisuel et cinéma 20 837 10% 23 142 10%
	� Fonctionnement du service général et achat de 

matériel 1 019 0,5% 1 225 0,5%

	 Médias 17 643 8% 21 128 9%
Total 208 170 100% 234 089 100%

9	� Prenons l’exemple de la DO 22 –Livre. La structure administrative fait apparaître un nouveau service ˝ Littérature jeunesse ˝ qui ne se trouve pas au niveau 
des programmes budgétaires.
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Comme en 2003 et 2004, on peut constater que plus de 85% de la masse totale est concentrée 
sur les huit plus importants services dont le montant est supérieur à 10 millions d’euros. Les autres 
services se partagent donc les 15 derniers pourcents, aucun d’entre eux ne dépassant 4%.
L’histogramme ci-après, trié selon le poids financier des services, illustre ces observations.
  
Les bâtonnets du graphique représentent les services proportionnellement à leur masse 
financière ; les unes pour 2005, les autres pour 2006. Les courbes expriment quant à elles le cumul 
des masses financières pour 2005 et 2006, c’est-à-dire les montants des services additionnés les 
uns aux autres. Naturellement, les échelles, à gauche et à droite du graphique, sont différentes.

D’une manière très générale, les bâtonnets se regroupent en trois paliers :
> �deux services (théâtre et éducation permanente) dépassent les 30 millions d’euros en 2006. 

Ils totalisent à eux seuls plus de 28% du total. On remarque très nettement que le Service 
de l’Éducation permanente dépasse celui du Théâtre en 2006 pour devenir le service le plus 
important ;

> �en 2005, trois services (Musique, Audiovisuel et Cinéma et Centres culturels) se situent 
entre 30 et 20 millions d'euros. En 2006, ils sont cinq puisque viennent s'ajouter les secteurs 
Jeunesse et Médias qui se situaient en 2005 en-dessous des 20 millions. A noter, pour ce 
qui concerne les Médias, que nous retrouvons l’impact de l’Aide à la Presse et donc, avec un 
niveau normal, le service des Médias devrait se situer en dessous des 20 millions d’euros et 
atteindre un niveau semblable à celui de 2003 et 2004 ;

> �la zone de 10 à 20 millions d’euros est occupée en 2005 par trois services (Jeunesse, Médias 
et Lecture publique) et en 2006, uniquement par le service de la Lecture publique ;

> �la zone inférieure à 10 millions d’euros est représentée par les autres services avec une 
somme total d’un peu plus de 30 millions en 2005 et 34 millions en 2006.

A noter que, en 2006, les services Jeunesse et Centres Culturels passent respectivement en 
quatrième et cinquième position en lieu et place du service Audiovisuel et Cinéma qui se 
retrouve sixième.

Si on observe maintenant la tendance des deux courbes, on constate que :
> �les courbes des deux années adoptent un profil similaire si ce n’est le changement dans le 

classement des secteurs Jeunesse et Centres Culturels ;

> �les quatre services les plus importants représentent à eux seuls un peu plus de 50% de la 
masse globale et donc de l’ensemble des autres services réunis ;

> �les huit services les plus petits, soit près d’un tiers des services, absorbent ensemble moins 
d’un pourcent des moyens ;

> �les dix premiers services ont un poids 9 fois supérieur à l’ensemble des autres services.

> �le service le plus important en 2006 (Education permanente) pèse autant, à lui seul, que les 
17 services les moins importants, pris tous ensemble, c’est à dire les deux tiers des services. 
En 2005, c’est le service théâtre qui était le plus important ;

> �en 2006, sept services reçoivent des montants supérieurs à 20 millions d’euros, ce qui 
représente plus de 80% de la masse globale. En 2005, le nombre de ces services était de 
cinq, ce qui représentait un peu plus de 60% de la masse globale ;

 
En 2003 et 2004, nous observions déjà globalement les mêmes tendances.
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2005 cumul                2006 cumul

2005 2006
Affaires générales Jeunesse et Éducation permanente

Services généraux du Livre
Littérature jeunesse

Ethnologie
Service de la langue française

Lettres endogènes
Services extérieurs

Autres services 
Cirque, Arts forains et Arts de la rue

Fonctionnement du service général et achat de matériel
Affaires générales des Arts de la scène

Affaires générales de la culture
Formation des cadres

Danse
Diffusion

Arts plastiques
Promotion Lettres et Livre

Musique
Patrimoine culturel
Lecture publique

Audiovisuel et cinéma
Centres culturels
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Jeunesse
Théâtre
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Poids des services avec et sans les opérateurs majeurs - 2005 et 2006, en milliers d’euros (K euros)
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❚ Impact des opérateurs majeurs
   
Il reste maintenant à situer le poids des opérateurs majeurs dans les différents services dont 
ils relèvent.

Le graphique qui suit a été construit en classant les services par ordre décroissant de grandeur 
pour l’année 2005, sans comptabiliser les opérateurs majeurs, mais en les ajoutant ensuite. 
Ces derniers n’entrent donc pas en ligne de compte pour l’ordre de classement des services.

L’impact des opérateurs majeurs sur les programmes budgétaires nous a montré que 
chaque opérateur majeur relevait principalement d’un seul programme, à l’exception du 
Manège-Mons. Étant donné les correspondances entre la structure budgétaire et la structure 
administrative, ce constat est également valable pour les services.

Si on examine maintenant l’importance des opérateurs majeurs au sein des services, on 
constate que :
> �le Service du Théâtre perd environ 15% de ses moyens tant en 2005 qu’en 2006 si on lui 

enlève le Théâtre national. Il perd aussi sa première place au profit du Service de l’Éducation 
permanente, qui devient alors le service le plus important en 2005 et en 2006 ;

> �le Service des Centres culturels perd 17% de ses moyens en 2005 et un peu moins de 15% 
en 2006 avec le retrait du Botanique et de Manège-Mons mais reste le 5e service le plus 
important que ce soit avec ou sans ses opérateurs majeurs ;

> �le Service de l’Audiovisuel et du Cinéma perd un peu moins de 25% de ses moyens en 2005 
et un peu plus de 24% en 2006 si on lui retire la Médiathèque ; de plus il passe pour 2005 
de la 4e à la 6e place ;

  > �le Service de la Musique subit la plus lourde perte. En effet, l’Orchestre philharmonique 
de Liège (OPL) et l’Opéra royal de Wallonie (ORW) absorbent plus de 70% des moyens du 
Service ; il passe alors de la 3e à la 9e place. Le poids du Service avec opérateurs majeurs 
est de 13% en 2005 et de 12% en 2006. Si on enlève ces deux opérateurs, ce service ne 
représente plus que 4,5% en 2005 et 4,1% en 2006 ;

> �le Service de la Danse subit également une réduction importante si on enlève l’opérateur 
majeur Charleroi - Danses puisqu’il perd près de 60% de ses moyens. Il passe de la 10e à la 
13e place ;

> �le dernier service à perdre un poids substantiel est celui des Affaires générales des Arts de 
la Scène qui, si on enlève le Manège-Mons, est réduit de plus de 62% en 2005 et d’un peu 
moins de 59% en 2006.

Deux autres services contribuent également à augmenter l’impact des opérateurs majeurs :
> �le Service de la Diffusion dans le cadre des Tournées arts et vie dans le SG des Arts de la 

scène ;

> �le Service des Affaires générales du SG de l’Audiovisuel et des Multimédias, pour l’achat de 
matériel à destination de la Médiathèque.

Cependant, l’impact des opérateurs majeurs reste globalement faible et peu significatif sur les 
services dont ils relèvent.



LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

10	� Animation culturelle : mission du Ministère qui consiste à soutenir toutes les initiatives contribuant à renforcer la participation 
des citoyens au mécanisme de participation sociale en rapport ou non avec une action proprement culturelle.

11	� Création : mission de soutien à tout acte de conception et/ou de réalisation aboutissant à la création d’une 
oeuvre artistique originale.

12	� Régulation : activités en faveur du Conseil supérieur de l’Audiovisuel, autorité indépendante chargée de la 
régulation du secteur de la radio-télédiffusion en Communauté française de Belgique.
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■ ���Fonctions culturelles
Les fonctions culturelles expriment le type de soutien que le Ministère de la Communauté 
française organise en finançant une activité menée par un opérateur culturel.

Chacune d’entre elles vise un domaine particulier de soutien :
> les activités internationales
> l’animation de la participation sociale et culturelle10

> l’activité pluridisciplinaire des centres culturels
> la conservation du patrimoine
> la création11

> la diffusion culturelle
> la diffusion d’informations
> la formation
> la recherche
> la régulation12

Chaque flux financier est donc caractérisé par une des fonctions culturelles listées ci-dessus. 
En d’autres termes, chaque intervention est classée selon le type de soutien que le Ministère 
accorde aux opérateurs culturels, dans le cadre des missions qui lui sont assignées.

Certains organismes sont, par définition, au carrefour de plusieurs fonctions culturelles. Il en 
va ainsi des centres culturels dont la grande majorité exerce à la fois une fonction de " diffusion " 
et une fonction d’ " animation de la participation sociale et culturelle ". Dans certains cas, ils 
exercent également une fonction de " création ". Il a donc été décidé de les regrouper dans 
une fonction particulière qui constitue la synthèse des trois fonctions citées.

En pratique, la collecte des données sur les fonctions culturelles pose un problème d’objectivité. 
En effet, l’association d’une fonction culturelle à une activité est, dans une certaine mesure, à 
l’appréciation de l’agent qui, au sein d’un service, fournit l’information. Il faut donc admettre 

l’existence d’un biais, par définition, non mesurable. Aussi, la liste des fonctions culturelles 
découle-t-elle d’un compromis entre la recherche d’une information la plus détaillée possible 
et la plus grande prévention possible à l’égard du biais attendu.
La méthode de comptabilisation des fonctions culturelles est identique à celle utilisée pour 
les flux 2003 et 2004.

Répartition des fonctions culturelles, en milliers d’euros (K euros)

2005 2006

MONTANTS 
EN K EUROS % / TOTAL MONTANTS 

EN K EUROS % / TOTAL

Création 70 459 34% 74 364 32%
Animation de la participation sociale 
et culturelle 59 761 29% 70 640 30%

Soutien à la diffusion culturelle 23 514 11% 24 265 10%
Centres culturels 21 230 10% 24 802 11%
Soutien à la diffusion d'informations 17 044 8% 21 323 9%
Conservation patrimoniale 10 109 5% 11 101 5%
Formation 4 292 2% 5 223 2%
Recherche 631 0% 435 0%
Régulation 1 105 1% 1 836 1%
Activités internationales 25 0% 100 0%
Total 208 170 100% 234 089 100%

Comme en 2003 et 2004, les deux principales fonctions culturelles sont la création et 
l’animation de la participation sociale et culturelle. Prises ensemble, elles représentent donc 
près d’un tiers du total. Cependant, on remarque que le soutien à la création a vu son poids 
diminuer depuis 2004 puisqu’il passe de plus de 35% en 2004 à un peu moins de 32% en 
2006. Par contre, on peut considérer que le soutien à l’animation de la participation sociale et 
culturelle a un poids relativement stable dans l’ensemble.
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❚ Les opérateurs majeurs

Le poids des opérateurs majeurs joue évidemment un rôle dans les équilibres.

Le tableau ci-dessous montre quelles fonctions culturelles ont été associées aux activités des 
opérateurs majeurs.

OPÉRATEURS MAJEURS SERVICES GÉNÉRAUX FONCTION CULTURELLE

Le Manège-Mons
Affaires générales / 

Centre culturel
Arts de la scène

Le Botanique Affaires générales Centre culturel

Charleroi-Danses Arts de la scène Soutien à la création

Le Théâtre national Arts de la scène Soutien à la création

La Médiathèque Audiovisuel et multimédias Soutien à la diffusion culturelle

L’Orchestre philharmonique 
de Liège Arts de la scène Soutien à la création

L’Opéra royal de Wallonie Arts de la scène Soutien à la création

❚ �Les fonctions culturelles et les services généraux

Naturellement, les fonctions culturelles, telles qu’elles sont définies, ne sont pas réparties de la 
même manière dans les différents secteurs culturels. Par exemple, la catégorie " Centre culturel " 
devrait se retrouver avant tout au niveau des Affaires générales plutôt que dans un autre secteur. 
Le tableau ci-contre montre les relations qui existent entre les fonctions culturelles et les Services 
généraux pour les deux années.
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Répartition des fonctions culturelles dans les Services généraux, montants en milliers d’euros (K euros)

2005

 AFFAIRES 
GÉNÉRALES

ARTS DE 
LA SCÈNE

LETTRES 
ET  LIVRE

 JEUNESSE ET 
ÉDUCATION 

PERMANENTE

 PATRIMOINE 
CULTUREL 

ET ARTS 
PLASTIQUES

AUDIOVISUEL ET 
MULTIMÉDIAS Total

Création 87 55 802 1 371 263 326 12 610 70 459
Animation de la participation 
sociale et culturelle 1 643 442 11 878 45 747 28 22 59 761

Soutien à la diffusion culturelle 1 301 9 419 1 204 217 2 069 9 302 23 514
Centres culturels 19 670 1 544 0 6 7 3 21 230
Soutien à la diffusion 
d'informations 0 445 143 0 0 16 456 17 044

Conservation patrimoniale 0 25 1 491 509 8 085 0 10 109
Formation 117 862 1 3 287 25 0 4 292
Recherche 0 552 33 25 21 0 631
Régulation 0 0 0 0 0 1 105 1 105
Activités internationales 25 0 0 0 0 0 25
Total 2005 22 845 69 091 16 120 50 054 10 561 39 499 208 170

2006

 AFFAIRES 
GÉNÉRALES

ARTS DE 
LA SCÈNE

LETTRES 
ET  LIVRE

 JEUNESSE ET 
ÉDUCATION 

PERMANENTE

 PATRIMOINE 
CULTUREL 

ET ARTS 
PLASTIQUES

AUDIOVISUEL ET 
MULTIMÉDIAS Total

Création 46 58 675 1 823 344 465 13 010 74 364
Animation de la participation 
sociale et culturelle 2 022 337 12 220 55 841 114 106 70 640

Soutien à la diffusion culturelle 2 137 9 024 827 553 1 853 9 871 24 265
Centres culturels 22 860 1 906 33 2 0 0 24 802
Soutien à la diffusion 
d'informations 4 447 202 0 0 20 671 21 323

Conservation patrimoniale 50 90 1 523 727 8 711 0 11 101
Formation 541 895 0 3 788 0 0 5 223
Recherche 0 241 45 90 58 0 435
Régulation 0 0 0 0 0 1 836 1 836
Activités internationales 100 0 0 0 0 0 100
Total 2006 27 759 71 615 16 672 61 346 11 202 45 494 234 089

Si on examine la répartition des fonctions culturelles à travers les secteurs en 2005 et 2006, on constate que :
> l�a fonction Centres culturels représente un poids de 86% en 2005 et 82% en 2006 au sein des Affaires générales ;

> �le Service général des Arts de la scène soutient très logiquement la création, avec plus de 80%. 
Le soutien à la diffusion culturelle représente quant à lui 14% en 2005 et 13% en 2006 ;

> �le Service général des Lettres et du Livre consacre 74% 
en 2005 et 73% en 2006 de ses moyens à l’animation 
de la participation sociale et culturelle, le solde étant 
réparti essentiellement entre le soutien à la création (9% 
en 2005 et 11% en 2006) et le soutien à la conservation 
patrimoniale avec 9% tant en 2005 qu’en 2006 ;

> �au Service général de la Jeunesse et de l’Éducation 
permanente, c’est le soutien à l’animation de la 
participation sociale et culturelle qui prend plus de 90% 
du total. à noter, que le soutien à la formation représente 
7% en 2005 et 6% en 2006. Il faut remarquer ici qu’en 
2003 et 2004, le soutien à l’animation de la participation 
sociale et culturelle représentait 95% du total et la 
formation, seulement 4% ;

> �le Service général du Patrimoine culturel et des Arts 
plastiques présente des chiffres qui reflètent son activité 
avec une majorité des flux consacrés au soutien à la 
conservation patrimoniale (77% en 2005 et 78% en 2006) 
et au soutien à la création et à la diffusion culturelle  
(20% en 2005 et 17% en 2006) ;

> ��dans le Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias, 
le soutien à la diffusion d’informations représente 42% 
des flux en 2005 et 45% en 2006. C’est logiquement 
plus élevé qu’en 2003 et 2004, suite à l’impact des 
augmentations liées à l’Aide à la presse13. Les deux autres 
fonctions principales sont le soutien à la création (avec 
32% en 2005 et 29% en 2006) et le soutien à la diffusion 
culturelle (avec 24% en 2005 et 22% en 2006).

En dehors de quelques cas particuliers, globalement, on 
constate que les tendances observées en 2003 et 2004 se 
confirment en 2005 et 2006.

13	� Cf. l'introduction



On peut observer sur les deux graphiques précédents que certains Services généraux sont 
plus homogènes et concentrent leurs moyens sur une seule fonction culturelle principale. 
C’est le cas notamment du Service général de la Jeunesse et de l’Éducation permanente. 
D’autres services sont, par contre, beaucoup plus hétérogènes et dispersent leurs moyens à 
travers plusieurs fonctions culturelles.

Si on examine où se situent les fonctions culturelles au sein des Services généraux, on constate que :

> �le soutien à la création se concentre particulièrement sur le Service général des Arts de la 
scène (79%) et au Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias (18%) ;

> �le soutien à l’animation de la participation sociale et culturelle se partage essentiellement 
entre le Service général de la Jeunesse et de l’Éducation permanente (77% en 2005 et 79% en 
2006) et le Service général des Lettres et du Livre (20% en 2005 et 17% en 2006) ;
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> �le soutien à la diffusion culturelle se retrouve essentiellement au Service général des Arts de 
la scène (40% en 2005 et 37% en 2006) et au Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias 
(40% en 2005 et 41% en 2006) ;

> �le soutien aux centres culturels est essentiellement concentré aux Affaires générales de la 
Direction générale de la Culture avec plus de 90% du total ;

> �le soutien à la diffusion d’information retrouve la quasi-totalité de son champ d’activité 
au Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias avec 97% de ses interventions ;

> �le soutien à la conservation se concentre sur le Service général du Patrimoine culturel et 
des Arts plastique pour 80% en 2005 et 78% en 2006, le Service général des Lettres et du 
Livre prenant pour sa part 15% en 2005 et 14% en 2006.

Les autres fonctions culturelles ont un moindre poids et sont plus souvent concentrées sur 
l’un ou l’autre Service général.

Répartition des fonctions culturelles dans les Services généraux en 2005 et en 2006, en %

n Création   n Animation de la participation sociale et culturelle   n Soutien à la diffusion culturelle    n Centres culturels    n Soutien à la diffusion d'informations   n Conservation du patrimoine   
n Formation   n Recherche      n Régulation     n Activités internationales   
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Les fonctions culturelles permettent d’analyser les grandes orientations de la politique culturelle. C’est une approche souvent utilisée 
dans les pays européens. Mais elle ne reflète pas suffisamment deux déclinaisons importantes de la politique culturelle mises en 
avant, notamment, par les travaux du Conseil de l’Europe : le développement artistique d’une part, et l’action culturelle d’autre part.

Ces deux concepts mettent en évidence les deux orientations de base de la politique culturelle en Communauté française. 
Beaucoup d’expressions ont été imaginées selon les époques et les préoccupations du moment, pour nommer ces dimensions 
complémentaires et parfois contradictoires puisqu’à l’objectif de donner, au plus grand nombre, des outils d’expression ou de 
participation culturelle s’ajoute celui visant à cibler, par les subventions, la qualité ou l’excellence artistique des créateurs. D’un 
côté, le mouvement de l’éducation permanente, du développement communautaire, de la démocratie et de l’action culturelle ; 
de l’autre le monde des Arts et des Lettres, de la création ou du " développement artistique ".

Certains pouvoirs publics ont élaboré depuis quelques décennies des mécanismes d’allocation de ressources qui autorisent un 
accès plus large à l’expression culturelle, au-delà des pratiques artistiques reconnues traditionnellement. Les activités qui en 
résultent et que l’on regroupe sous l’appellation " action culturelle " représentent aujourd’hui un volet important des politiques 
culturelles en Communauté française.

Étant donné qu’" action culturelle " et " développement artistique " font indistinctement partie de la Culture, il nous a semblé nécessaire 
de reconstituer un indicateur de ce clivage parce que celui-ci est toujours bien réel, comme le montre le tableau ci-dessous.

2005 2006

Services généraux    Développement 
artistique Action culturelle Total 2005 Développement 

artistique Action culturelle Total 2006

Affaires Générales 2 330 20 515 22 845 3 842 23 917 27 759
Arts de la scène 61 827 7 264 69 091 64 405 7 210 71 615
Livre 4 156 11 964 16 120 4 492 12 181 16 672
Jeunesse - Education permanente 0 50 054 50 054 0 61 346 61 346
Patrimoine & Arts plastiques 10 561 0 10 561 11 202 0 11 202
Audiovisuel & Multimédias 26 958 12 541 39 499 28 419 17 075 45 494
TOTAL 105 833 102 338 208 170 112 359 121 730 234 089

Comme en 2003 et 2004, on remarque que globalement le " développement artistique " et " l’action culturelle " se partagent 
quasiment à égalité les flux financiers qui alimentent la base d’analyse de notre bilan en 2005 et 2006. Cependant, on constate 
malgré tout qu’en 2006, l’action culturelle prend légèrement le pas sur le développement artistique puisqu’il représente 52% du 
total. L’une des raisons principales de ce changement est l’augmentation de la dotation à destination des services de la Jeunesse 
et de l’Éducation permanente.

Le " développement artistique " se trouve essentiellement au Service général des Arts de la scène (58% en 2005 et 57% en 2006), 
au Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias avec 25% tant en 2005 qu’en 2006 et pour finir, au Service général du 

■ ���Action culturelle et développement artistique

Patrimoine culturel et des Arts plastiques avec 10% pour les 
deux années.  Cette répartition est conforme à ce qui avait 
été observé en 2003 et 2004.  Il est à noter que le Service 
général de la Jeunesse et de l’Éducation permanente est 
complètement absent du " développement artistique ", tout 
comme le Service général du Patrimoine culturel et des 
Arts plastiques qui est complètement absent de " l’action 
culturelle ".

En ce qui concerne la répartition de " l’action culturelle ", 
on constate que celle-ci est plus équilibrée à travers les 
différents services généraux. En effet, on retrouve cette 
dimension :
> �au Service général de la Jeunesse et de l’Éducation 

permanente (49% en 2005 et 50% en 2006) ;

> �au Service général des Affaires générales de la Culture 
qui couvrent 20% du total de l'action culturelle tant en 
2005 qu’en 2006 ;

> �au Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias 
avec 12% en 2005 et 14% en 2006 ;

> �au Service général des Lettres et du livre avec 12% en 
2005 et 10% 2006.

Tout comme pour le " développement artistique ", la 
représentation des Services généraux au niveau de " l’action 
culturelle " est similaire à 2003 et 2004.

Le graphique ci-après montre si les Services généraux sont 
plutôt exclusifs, des deux types d'activité ou, au contraire, 
s’ils jouent sur la complémentarité.
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Tout comme en 2003 et 2004, on peut alors regrouper les Services généraux en quatre 
catégories, sur un axe qui distingue le développement artistique de l’action culturelle :

> �les Services généraux fortement marqués par la fonction " développement artistique " : les 
Arts de la Scène et le Patrimoine culturel et des Arts plastiques. Pour ce dernier, comme nous 
l’avons précisé précédemment, nous ne retrouvons pas la fonction " action culturelle " ;

> �les Services généraux fortement marqués par la fonction " action culturelle " : le Service 
général de la Jeunesse et de l’Éducation permanente et les Affaires générales de la Culture ;

> �les Services généraux hybrides mais à tendance " développement artistique " : le Service 
général de l’Audiovisuel et des Multimédias avec 68% en 2005 et 62% en 2006 des flux 
consacrés au développement artistique ;

> �les Services généraux hybrides mais à tendance " action culturelle " : le Service général des 
Lettres et du Livre avec plus de 70% des flux des deux années.

Répartition des fonctions culturelles dans les Services généraux en 2005 et en 2006, en %
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■ ���Les domaines d’expression culturelle

L’analyse par domaine d’expression s’appuie sur une classification usuelle dans la représentation 
des interventions culturelles. Il s’agit du domaine culturel dans lequel les opérateurs exercent 
leurs activités.

Nous retrouvons sous l’appellation " multiple " des flux relatifs aux opérateurs culturels dont 
le domaine d’expression n’est pas identifiable par la référence à un objet esthético-culturel. 
Soit parce qu’ils sont concernés par plusieurs ou par l’ensemble des domaines cités, soit parce 
qu’ils mettent en oeuvre des actions dont l’objet est davantage celui de l’expression culturelle 
des citoyens que celui des créateurs proprement dits.

Domaines d’expression par Service général, en milliers d’euros (K euros)

2005

 AFFAIRES 
GÉNÉRALES

ARTS DE 
LA SCÈNE

LETTRES ET  
LIVRE

 JEUNESSE ET 
ÉDUCATION 

PERMANENTE

 PATRIMOINE 
CULTUREL ET 

ARTS 
PLASTIQUES

AUDIOVISUEL 
ET 

MULTIMÉDIAS
Total

Spectacles vivants 149 68 626 269 110 0 0 69 154
Multiple 22 558 442 0 49 306 102 0 72 408
Audiovisuel 34 0 75 15 0 28 251 28 375
Écrit 18 23 15 769 623 0 11 248 27 681
Patrimoine, 
Arts plastiques, 
Ethnologie et 
folklore

48 0 7 0 10 459 0 10 513

Indéterminé 39 1 0 0 0 0 40
Total 2005 22 845 69 091 16 120 50 054 10 561 39 499 208 170

2006

 AFFAIRES 
GÉNÉRALES

ARTS DE 
LA SCÈNE

LETTRES ET  
LIVRE

 JEUNESSE ET 
ÉDUCATION 

PERMANENTE

 PATRIMOINE 
CULTUREL ET 

ARTS 
PLASTIQUES

AUDIOVISUEL 
ET 

MULTIMÉDIAS
Total

Spectacles vivants 2 71 383 278 308 0 0 71 971
Multiple 27 258 232 0 60 408 140 0 88 037
Audiovisuel 45 0 0 0 0 31 903 31 948
Écrit 19 0 16 395 592 2 13 591 30 598
Patrimoine, 
Arts plastiques, 
Ethnologie et 
folklore

436 0 0 0 11 060 0 11 496

Indéterminé 0 0 0 39 0 0 39
Total 2006 27 759 71 615 16 672 61 346 11 202 45 494 234 089

Comme on peut le constater, les Services généraux sont plus nettement liés aux domaines 
d’expression qu’ils ne le sont aux fonctions culturelles :
> �la quasi-totalité de la catégorie " Spectacles vivants " relève à 99%, très logiquement aux Arts de 

la scène, tant en 2005 qu’en 2006 ;

> �la catégorie " Multiple " se trouve pour 31% au SG des Affaires générales et pour 69% au SG 
de la Jeunesse et de l’Éducation permanente ;

> �l’audiovisuel est totalement au SG de l’Audiovisuel et des Multimédias ;

> �l’écrit est partagé entre le SG des Lettres et du Livre (57% en 2005 et 54% en 2006) et le SG 
de l’Audiovisuel et des Multimédias (41% en 2005 et 44% en 2006)14 ;

> �la catégorie " Patrimoine, Arts plastiques, Ethnologie et folklore " figure principalement au SG du 
Patrimoine culturel et des Arts plastiques avec 99% en 2005 et 96% en 2006.

Si on analyse maintenant le domaine d’expression par rapport à la structure administrative, 
on observe que :
> �près de la totalité des moyens des Affaires générales de la Direction générale de la Culture 

se trouve dans le domaine d’expression " Multiple " ;

> �au niveau des Arts de la scène, son intervention se situe dans le domaine d’expression 
" Spectacle vivant " à plus de 99% tant en 2005 qu’en 2006 ;

> �le SG des Lettres et du Livre intervient presque totalement dans le domaine d’expression " Écrit " ;

> �le SG Jeunesse et Éducation permanente concentre essentiellement ses moyens dans le 
domaine d’expression " Multiple " ;
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14 	�Il s’agit d’une nette augmentation par rapport à 2003 et 2004 due aux augmentations déjà mentionnées au 
niveau du Centre d’aide à la presse.

> �le SG du Patrimoine culturel et des Arts plastiques intervient pour près de 100% dans le 
domaine d’expression " Patrimoine, Arts plastiques, Ethnologie et folklore " ;

> �le SG de l’Audiovisuel et des Multimédias est le seul qui a une intervention axée sur deux 
domaines d’expression à savoir principalement " l’Audiovisuel " pour plus de 70% et ensuite 
" l’Écrit " avec près de 30%.
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On peut donc conclure que chaque Service général a un domaine d’expression attitré, à 
l’exception du Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias qui en a deux.



LES FLUX FINANCIERS DE LA CULTURE 2005 - 2006 

Annexe méthodologique
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■ La méthode bilantaire 
La méthode d’analyse de la présente étude s’articule autour de la notion de flux budgétaire et se répartit en deux étapes : rassembler, puis 
analyser les flux budgétaires qui constituent l’expression de la consommation des crédits.

❚ Rassembler 

La première phase consiste à rassembler les informations nécessaires à l’analyse 
du bilan. Les données de départ se basent sur celles de la comptabilité. Dans 
la base d’analyse, un flux correspond toujours à un ou à plusieurs transferts 
comptables dans le cadre d’une activité culturelle déterminée.

On leur associe des variables extracomptables qui permettent de les qualifier 
selon des paramètres juridiques, géographiques, économiques et culturels, 
ce qu’une approche exclusivement budgétaire ne permet pas de faire. Cette 
opération est menée par l’ensemble des services lors de la collecte des données.

Les variables prises en compte sont les suivantes : 
> le service de l’Administration en charge du flux ;
> le type de bénéficiaire du flux ;
> la destination économique du flux ;
> la logique d’intervention à l’origine du flux ;
> le fondement réglementaire du flux ;
> le domaine d’expression ;

Nous présentons dans le bilan ces variables avec leurs données chiffrées.

❚ Analyser

La seconde phase commence par un double contrôle des données :
> �le contrôle quantitatif assure l’exhaustivité de la base de référence par rapport 

à la comptabilité ;

> �le contrôle qualitatif vérifie la cohérence, sur le plan sémantique, des variables 
encodées. Les données sont complétées et corrigées en cas de besoin.

Ensuite, les flux sont analysés et l’on en retire la synthèse qui est présentée dans 
cette étude. Enfin, les flux sont archivés dans une grande base de données1 dans 
la perspective d’autres analyses, qu’elles soient globales, plus ciblées ou croisées 
avec d’autres données collectées.

Cette quatrième édition est structurée globalement de la même façon que la 
précédente et la méthodologie employée est, dans l’ensemble, identique. L’étude 
porte sur deux années budgétaires (2005 et 2006). 

1  L’Infocentre du Secrétariat général.
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❚ Répartition des flux exclus en raison de leur nature

Le tableau ci-dessous présente la ventilation des flux qui ont été exclus de la base d’analyse en raison de leur nature (cf. introduction)

2005 2006

D0 20 D0 21 D0 22 D0 23 D0 24 D0 25 TOTAL D0 20 D0 21 D0 22 D0 23 D0 24 D0 25 TOTAL

Fonctionnement et activités 
culturelles diverses 3 022 206 1 116 64 1 169 433 6 009 3 305 218 1 202 90 1 650 150 6 616

Fct de l’administration 728 1 35 33 0 242 1040 713 9 89 65 0 48 924

Fct des services extérieurs 1012 0 347 24 931 0 2314 977 0 409 25 961 0 2 372

Act. cult. diverses menées à 
l’initiative l’administration 1283 205 734 6 238 191 2655 1 615 209 704 0 689 102 3 320
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Direction générale de la Culture (DGC)
www.culture.be

Service général de l’Audiovisuel et des Multimédias (SGAM)
www.sgam.cfwb.be n audiovisuel@cfwb.be 

Direction de la Recherche - Secrétariat général (SR)
www.servicerecherche.cfwb.be n d.i.recherche@cfwb.be
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